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PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de Bretagne

Arrêté préfectoral
portant décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

Le Préfet de la région Bretagne

Vu  la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011 
modifiée  concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur 
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, relatif 
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret  du 19 novembre 2025 portant nomination de M. Franck ROBINE préfet  de la 
région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté ministériel  du 20 septembre 2021 nommant M. Eric FISSE directeur régional  de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne, à compter du 1er novembre 
2021 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2/2025/DREAL/DSG  du  8  décembre  2025  portant  délégation
de  signature  à  M.  Eric  FISSE,  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement
et du logement de Bretagne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  08  décembre  2025  portant  subdélégation  de  signature  à
Mme  Aurélie  MESTRES  et  M.  Yves  SALAÜN,  respectivement  directrice  adjointe  et
directeur  adjoint  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement de Bretagne ; 

Vu le  dossier  de  demande  d’examen  au  cas  par  cas  n° 010780/KKP relatif  au  projet de 
premier boisement à Manérédo sur la commune d’Inguiniel (56), déposé par la société 
I.L., reçu le 22 décembre 2025 et considéré complet le 12 janvier 2026 ;

Considérant  que ce  projet  relève  de  la  catégorie  n°47-c)  :  «  Premiers  boisements  d'une 
superficie totale de plus de 0,5 hectare » du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de 
l’environnement ;

Considérant la nature du projet :

- premier  boisement  de  13,17  ha  de  terres  agricoles  en  essences  forestières  mixtes 
(douglas, chênes chevelus et chênes rouges d’Amérique, épicéas de Sitka, châtaigniers) 
avec la protection individuelle des feuillus, de l’application de répulsif sur les résineux et 
la pose d’une clôture temporaire sur une partie des plantation.
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Considérant la localisation de ce projet :

- dans une zone agricole occupée par des prairies permanentes, des prairies temporaires 
et des cultures de céréales ;

- sur un territoire couvert par un plan de prévention des risques naturels et en zone de 
présomption de prescription archéologique (ZPPA) ;

- dans  une  zone  classée  en  ZNIEFF  de  type  II  « Scorff/Foret de Pont-Calleck » et  à 
proximité dusite Natura 2000 « Rivière Scorff, Forêt de Pont-Calleck, Rivière Sarre ».

Considérant que :

- le boisement de prairies permanentes entraîne la perte de la biodiversité inféodée à ces 
milieux (qui sont en voie de raréfaction à l’échelle régionale et nationale) mais que cet 
impact peut être qualifié de « non notable » au sens de l’évaluation environnementale, du 
fait  de  la  faible  importance  des  superficies  en  jeu  et  de  l’existence  de  surfaces 
suffisamment significatives de ces milieux à l’échelle locale ;

- le  projet  prévoit  la  conservation de toutes les  haies,  bosquets,  cours d’eau et  zones 
humides,  avec une distance de 6 à 10 m non plantée pour préserver les  continuités 
écologiques et la biodiversité ;

- l’installation d’une part significative de feuillus, notamment en bordure de route, vise à 
préserver les paysages, à limiter l’impact visuel et l’acidification des sols ;

- les zones plantées en chêne rouge d’Amérique feront l’objet d’un suivi pour s’assurer de 
la non prolifération de cette espèce ;

- les dépôts de bois issus des éclaircies se feront  en haut de parcelle, dans les zones les 
plus éloignées possible du cours d’eau;

- les  chemins  d’accès  à  la  future  plantation  seront  bien  définis et  qu’aucun  chemin 
d’exploitation ne sera à moins de 20 mètres du cours d’eau;

- la  clôture  temporaire  permettra  le  passage  de  la  petite  faune  et  que  les  protections 
individuelles seront retirées au bout de huit ans ;

- les  éventuelles  prescriptions  de la  direction  régionale  des affaires  culturelles (DRAC) 
seront mises en œuvre pour éviter toute atteinte au patrimoine archéologique.

Considérant  que  le  projet,  au  vu  des  éléments  fournis,  n’est  pas  susceptible  d’avoir  des 
incidences notables sur l’environnement au sens de la directive européenne susvisée et ne 
justifie pas la réalisation d’une évaluation environnementale ;

Arrête :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II  du titre II  du livre premier du code de 
l’environnement, le projet de premier boisement à Manérédo sur la commune d’Inguiniel 
(56), déposé par la société I.L. est dispensé de la production d’une étude d’impact.

Article 2

La présente décision est délivrée au regard des informations contenues dans le formulaire et 
ses annexes. Elle peut être remise en cause si les résultats d’études ultérieures mettent en 
évidence des impacts ou une sensibilité particulière du milieu.
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Article 3

Cette décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement, ne 
dispense pas des autres procédures et autorisations administratives auxquelles le projet peut 
être soumis. Par ailleurs, l’absence de réalisation d’une étude d’impact ne dispense pas le 
pétitionnaire de mettre en œuvre les principes généraux énoncés à l’article L 110-1 du code de 
l’environnement,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  principe  d’action  préventive  et  de 
correction.

Article 4

Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  pétitionnaire,  avec  copie  au  Préfet  du  département 
concerné. Par ailleurs, il sera publié sur le site Internet de la DREAL Bretagne.

Le Préfet,

Pour le préfet et par délégation,

signé
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